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LOI SUR LES EGLISES

Nouvelle loi adoptée
Le Conseil exécutif a adopté la

nouvelle loi sur les Eglises na-
tionales à l'intention du Grand
Conseil. Ce texte, qui doit ren-
forcer l'autonomie des Eglises
nationales, a reçu un accueil
globalement favorable en con-
sultation. Le Grand Conseil
examinera le projet en pre-
mière lecture lors de la session
de septembre 2017.

Les relations entre l'Eglise et
l'Etat dans le canton de Berne
doivent faire l'objet d'une nou-
velle réglementation. Il est pré-
vu que les Eglises nationales en-
gagent elles-mêmes et payent
leurs ecclésiastiques. Elles de-
vraient aussi décider de la ré-
partition des postes entre les pa-
roisses. Le canton continuerait
cependant d'accorder le même
soutien financier qu'actuelle-
ment aux Eglises nationales. La
règlementation est liée à un
nouveau système de finance-
ment. Celui-ci permet au can-
ton de tenir compte des droits
historiques de l'Eglise réformée
évangélique et d'accorder aux
Eglises nationales des subven-
tions pour les prestations d'in-
térêt général qu'elles fournis-
sent à la société.

Lors de la procédure de con-
sultation, la nouvelle loi sur les
Eglises a été bien accueillie par
la majorité des partis et des mi-
lieux intéressés. Le projet a
néanmoins fait l'objet de divers
ajustements. Les paroisses de-
vraient ainsi continuer de ver-
ser aux communes municipales
une indemnité pour la tenue de
leur registre La loi devrait définir

à l'avenir les prestations des

Eglises nationales que le canton
considère comme pertinentes
pour l'intérêt général. En revan-
che, le gouvernement a finale-
ment renoncé à indexer les con-
tributions du 2e pilier à
l'évolution salariale du canton,
contrairement à ce qui était
prévu dans l'avant-projet. En-
fin, il a précisé que l'Université
de Berne, en vertu de la liberté
de l'enseignement et de la
science qui lui sont garanties,
détermine elle-même les exi-
gences scientifiques et acadé-
miques de la formation universi-
taire des ecclésiastiques, après
avoir consulté les Eglises natio-
nales.

Différences de traitement
Le Gouvernement bernois

n'est pas entré en matière sur la
critique exprimée par le Conseil
synodal de l'Eglise nationale ca-
tholique romaine quant au sys-
tème de financement. Le Con-
seil synodal avait fait valoir une
inégalité de traitement de
l'Eglise nationale catholique ro-
maine en matière de contribu-
tions de base aux trois Eglises
nationales. Il avait donc deman-
dé une augmentation de la part
de l'Eglise catholique romaine
d'environ 2 millions à
10,06 millions de francs. Pour
le Conseil exécutif, les différen-
ces structurelles entre les Egli-
ses justifient une indemnisa-
tion différenciée du canton. Il
n'y a pas lieu de parler d'atteinte
à la neutralité religieuse de

l'Etat lorsqu'un traitement dif-
férent est appliqué à ce qui est
différent. CBE

La très belle église de Chaindon fait la fierté de toute une région. Loo
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